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RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL 

Dans sa décision D-2005-77, la Régie de l'énergie (« Régie ») a permis la mise en place d'un 

Groupe de travail pour l'étude du dossier tarifaire 2006 de Société en commandite Gaz Métro 

(« SCGM ») (R-3559-2005). 

Du 24 mai au 6 juin 2004, les membres du Groupe de travail se sont rencontrés à sept reprises. Au 

cours de ces rencontres, le Groupe de travail a passé en revue et a soumis au processus d'entente 

négociée tous les sujets lui étant référés apparaissant au tableau 1 de la décision D-2005-77. 

Conformément aux lignes directrices approuvées par la Régie dans la décision D-2005-77 

(annexe 1), tous les membres du Groupe de travail indiquent, par leur signature ci-après apposée, 

leur accord quant au contenu des pièces suivantes : 

• SCGM-1, documents 1 à 3; 

• SCGM-2, documents 1 à 6; 

• SCGM-6, documents 1 à 8; 

• SCGM-7, documents 1 à 11; 

• SCGM-8, documents 1 à 21; 

• SCGM-9, documents 1 à 5;  

• SCGM-10, document 1; 

• SCGM-11, documents 1 à 5; 

• SCGM-12, documents 1 à 14; et 

• SCGM-13, document 1. 

Le Groupe de travail est d'avis que les pièces ainsi produites par SCGM respectent le mécanisme 

incitatif à l'amélioration de la performance de SCGM approuvé dans la décision D-2004-51 et 

permet, en conséquence, à la Régie de fixer les tarifs de SCGM à compter du 1er octobre 2005 

conformément à la loi. 

La présente et les pièces ci-dessus énumérées constituent le rapport final du Groupe de travail.  

Original : 2005.06.13 SCGM – 1, Document 3 
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Societe en commandite Gaz Metro 

Cause tarifaire 2006, R-3559-2005 

ET NOUS AVONS SIGNE, a Montreal, le 6 juin 2005. 

PARTICIPANTS EXPRIMANT LEUR ACCORD : 

SOCIETE EN COMMANDITE GAZ METRO 

Par : 

MATEURS INDUSTRIELS DE GAZ 

~ o u i s - ~ e n a u l  t koze for f 
(lequel s'abstienf sur la piece SCGM-I2 document I I et 
sous reserve de la dissidence ci-annexee) 

CENTRE D'ETUDES REGLEMENTAIRES DU QUEBEC 
(POUR LA CORPORATION DES PROPRIETAIRES IMMOBILIERS DU QUEBEC) 

Par : 

F E D E R ~ ~ O N  C A N A D I W E  DE L'ENTREPRISE INDEPENDANTE (SECTION QUEBEC) 

sous-sections 2. I .  I et 2.1.2 
apparaissant a la piece SCGM-I, document I ef sous reserve de la dissidence ci-annexge) 

GROUPE DEJ~ECHERCHE APPLIQUEE EN MACROECOLOGIE 

Par.  

Original : 2005.06.13 SCGM - 1, Document 3 
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Societe en commandite Gaz Metro 

Cause tarifaire 2006, R-3559-2005 

1 OPTION C 
I 

2 Par:  
3 ~ r & d  Rowan 

4 REGROUPEMENT,~TIONAL DES CONSEILS REGIONAUX DE L'ENVIRONNEMENT DU 
5 

6 
7 
8 us-sections 2. I .  I, 2 1.2 et 2.1.3 
9 appara~ssant a la piece SCGM-I, document 7) 

10 REG ANISMES ENVIRONNEMENTAUX EN ENERGIE 

11 Par: 
12 
13 (lequel s'abstient sur le paragraphe introductif 2. I et ses sous-sections 2. I .  I, 2.1.2 et 2.1.3 
14 apparaissant a la piece SCGM-I, document I) 

15 STRATEGIES ENERGETIQUES ET 
16 ASSOCIATION QUEBECOISE DE LUTTE CONTRE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

- 
17 Par : vdz-.4- -- -- - - 
18 Richard Massicotte 

/ /  . , , 
20 Par: 
2 1 EIK~KMV / Y / 
22 (iequel s 'abked  sud&dfes les pieces mentionn6es ci-haut) 

Original : 2005.06.13 SCGM- I ,  Document 3 
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Cause tarifaire 2006, R-3559-2005 

1 UNION DES MUNI$IPALITES DU QUEBEC 

2 Par: 
3 

Original : 2005.06.73 SCGM - 1, Document 3 
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Societe en commandite Gaz Metro 

Cause tarifaire 2006, R-3559-2005 

D i s s i d e n c e  d e  
A s s o c i a t i o n  d e s  c o n s o m m a t e u r s  i n d u s t r i e l s  d e  g a z  

( A C I G )  

5 La dissidence de I'ACIG vise la piece SCGM-9, documents 1 et 2 et sur le point 2.1.3 de la piece 

6 SCGM-1, document 1. Les documents de dissidence sont annexes au rapport final du groupe 

7 de travail. 

9 Signe a Montreal, le 6 juin 2005. 

,'" 
11 Louis-Renault Rozefort 

Original : 2005.06.13 SCGM - 1, Document 3 
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Sociefe en commandife Gaz Metro 

Cause tarifaire 2006, R-3559-2005 

D i s s i d e n c e  d e  
F e d e r a t i o n  c a n a d i e n n e  d e  I ' e n t r e p r i s e  i n d e p e n d a n t e  

( s e c t i o n  Q u e b e c )  
( F C E I )  

La dissidence de la FCEI vise le point 2.1.3 de la piece SCGM-1, document 1. Le document de 

dissidence est annexe au rapport final du groupe de travail. 

Signe a Montreal, le 6 juin 2005. 

a , ' 'L  6' 

b 
Lucie Gervais 

Original : 2005.06.13 SCGM - 1, Document 3 
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Dissidence de l’Association des consommateurs industriels de gaz  
Dans la cause tarifaire 2006 de Société en commandite Gaz Métro 

R-3559-2005 
 
Objet de la dissidence : Étalement du remboursement du trop-perçu 
 
La présente dissidence de l’ACIG vise le point 2.1.3 de la pièce SCGM-1, document 1.  
 
 
SCGM et le Groupe de travail proposent d’étaler sur 2 ans le remboursement du trop-perçu. 
Cette proposition vise à réduire la variation des tarifs entre 2006 et 2007. En 2006, les 
aménagements visant à «rehausser le gain de productivité» ont pour corollaire de réduire les 
tarifs de 20061. Ces derniers, toutes choses étant égales par ailleurs, sont appelés à augmenter 
en 2007 en raison de la remise des pertes de productivité de 20022. (Nos soulignés). 
 
La dissidence de l’ACIG repose sur le fait que cette proposition va à l’encontre du mécanisme en 
vigueur. Les motifs de la dissidence sont explicités ci-après.  
 
 
1. LE MÉCANISME INCITATIF ET LE TROP-PERÇU 
 
Même si le mécanisme incitatif3 prévoit des modalités de partage et de remboursement 
d’éventuels trop-perçu, le concept de partage du trop-perçu ou excédent de rendement est 
antérieur à ce mécanisme incitatif. Le trop-perçu ne doit pas être «perçu» comme un élément 
régulateur des «aberrations passagères» du mécanisme incitatif actuel. Les éléments novateurs 
du mécanisme, tant celui en vigueur que le précédent mécanisme, sont essentiellement 
l’introduction du concept de gain de productivité et de manque à  gagner et des modalités de 
partage.  
 
1.1 Court historique du trop-perçu4 
 
Le distributeur est assujetti à un encadrement réglementaire constitué de principes établis depuis 
des années, dont celui de la période témoin projetée aux fins de la fixation des tarifs. Dès 19815, 
la Régie de l’électricité et du gaz naturel précisait que le choix de l’emploi de cette méthode 
impliquait certains mécanismes destinés à rectifier les projections du distributeur. C’est ainsi que 
la fermeture des livres sert depuis à analyser les données réelles, à constater les trop-perçus et à 
en disposer. 
 
Le fait que la Loi sur la Régie de l’énergie n’ait pas repris l’article 36 de la Loi sur la Régie du gaz 
naturel, ne saurait changer les principes de base ni empêcher la Régie de disposer des trop-
perçus en faveur des distributeurs et des consommateurs de gaz naturel. En effet, elle doit, en 
vertu de sa loi constitutive, prévoir des mécanismes incitatifs lorsqu’elle fixe des tarifs. Ceux qui 
furent accordés à SCGM dès 1983, puis modifiés en 1993-1994, peuvent, tant qu’ils n’auront pas 
fait l’objet d’un réexamen, continuer à être évalués lors de l’examen des trop-perçus6. 
                                                      
1 SCGM-1, document 1, page 6 de 6. 
2 D-2004-51, R-3494-2000, 3 mars 2004. Voir Annexe 2, page 46: Rapport final des participants 
à la phase 2 du Processus d’entente négociée (PEN) : Simulation de la remise des gains de 
productivité. 
3 D-2004-51, R-3494-2000, 3 mars 2004. Voir Annexe 2, page 17 : Rapport final des participants 
à la phase 2 du PEN; alinéa 3.2.2. 
4 Cet historique est tiré de la décision D-98-23, R-3393-97, 23 avril 1998. 
5 G-275; G-297, pages 10 et 11; G-322, pages 45 à 47. 
6 D-98-23, R-3393-97, 23 avril 1998. 
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La Régie, dans cette décision, considérait le trop-perçu comme une forme de mécanisme incitatif 
qui était en vigueur tant qu’elle n’aura pas fait l’objet d’un réexamen. Le mécanisme incitatif 
sanctionné par la Régie dans la décision D-2000-1837 constitue ce réexamen. Comme nous 
l’avons vu plus haut, le concept de trop-perçu est repris dans ce mécanisme plus élaboré. Ce 
mécanisme, à la suite d’une évaluation, a débouché sur un nouveau mécanisme sanctionné par 
la décision D-2004-518.  
 
Il convient d’examiner les dispositions du mécanisme incitatif en vigueur afin de démontrer que 
l’étalement du remboursement du trop-perçu de l’année se terminant le 30 septembre 2004 est 
en violation de l’esprit sinon de la lettre du mécanisme incitatif en vigueur. Pour ce faire, on doit 
rechercher la raison de ce changement proposé. Cet étalement proposé ne vise qu’à corriger les  
«aberrations» passagères du mécanisme qui mèneraient à une hausse tarifaire en 2006-2007 
venant de la remise du gain de productivité négatif de 2001-2002. 
 
2. LE MÉCANISME ACTUEL PRÉVOIT-IL UN ÉTALEMENT DU REMBOURSEMENT DU TROP-PERÇU?  
 
Les dispositions entourant le trop-perçu se trouvent au deuxième paragraphe de l’alinéa 3.2.2 du 
Rapport final des participants à la phase 2 du PEN – R-3494-2002.  
 
«Pour fins de simplicité, le remboursement d’éventuels trop-perçus se fera à l’intérieur des tarifs 
et sera traité comme une exclusion. En effet, puisque ces remboursements sont ponctuels, ils ne 
peuvent être intégrés de façon permanente dans les tarifs.»9 
 
Il appert de ce qui précède que le mécanisme actuel est muet sur l’horizon au cours duquel le 
trop-perçu doit être versé aux clients. On doit alors se tourner vers des éléments d’interprétation 
qui font intervenir : 
 

• Les orientations et les objectifs généraux du mécanisme incitatif; 
• L’intention des parties; 
• Le traitement traditionnel du trop-perçu; 
• L’objectif de la proposition. 

 
L’ACIG se propose de démontrer que chacun des éléments précités lui permette de conclure que 
la proposition vient à l’encontre du mécanisme incitatif. 
 
2.1 Les orientations et les objectifs généraux du mécanisme incitatif  
 
À l’alinéa 2.2 du Rapport du Groupe de travail, sont listés les orientations et les objectifs du 
mécanisme incitatif. Ce sont : 
 

 Approche coopérative; 
 Création de valeur; 
 Partage équitable; 
 Souplesse et simplicité; 
 Pérennité; 
 Conformité à l’intérêt public. 

 
 
 
                                                      
7 D-2000-183, R-3425-99, 5 octobre 2000. 
8 D-2004-51, R-3494-2000, 3 mars 2004. 
9 D-2004-51, R-3494-2000, 3 mars 2004. Voir Annexe 2, page 17 : Rapport final des participants 
à la phase 2 du PEN; alinéa 3.2.2. 
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Nulle part il est fait mention de stabilité des tarifs. Donc, la proposition, en visant la stabilité des 
tarifs par le biais de la réduction de la variation des tarifs entre 2006 et 2007 va à l’encontre de 
l’esprit du mécanisme incitatif. 
 
2.2 L’intention des parties 
 
Si les parties n’ont pas jugé bon de préciser un horizon, c’est sans doute parce qu’il allait de soi 
que le trop-perçu serait intégralement versé aux clients au cours d’une seule et même année. 
D’ailleurs, le mécanisme prévoit spécifiquement des périodes supérieures à une année. Cette 
situation pourrait survenir si le revenu requis excédait le revenu plafond. Après avoir exposé 
comment ce dépassement sera compensé au cours de la durée du mécanisme, les parties ont  
spécifiquement convenu que : 
 
«Si le mécanisme prenait fin, SCGM devrait rembourser aux clients, à travers les tarifs et sur une 
période de trois ans, avec intérêt au taux pondéré du coût du capital, 50% des dépassements 
accumulés.»10 (Nos soulignés) 
 
L’ACIG soumet que si l’intention des parties était de permettre un étalement du remboursement 
du trop-perçu, elle aurait été manifeste dans le texte. La proposition d’étaler le remboursement 
sur une période supérieure à un an est contraire à l’esprit du mécanisme incitatif. 
 
 
2.3 Le traitement traditionnel du trop-perçu 
 
Le distributeur et le Groupe de travail reconnaissent que le remboursement du trop-perçu de 
2004 sur deux ans va à l’encontre du traitement traditionnel du trop-perçu11. Toutefois, à 
l’encontre du distributeur et du Groupe de travail, l’ACIG juge que l’exception demandée introduit 
un élément contraire à l’esprit du mécanisme incitatif. 
 
L’exception reviendrait dorénavant à faire de l’étalement une norme acceptée, quitte à mettre le 
mécanisme au service de la perception que se fait le distributeur de la réaction des marchés 
financiers à ses prévisions financières et de la réaction de la clientèle au niveau des tarifs. 
Comme nous l’écrivons plus haut, le trop-perçu ne doit pas être «perçu» comme un mécanisme 
régulateur des «aberrations passagères» du mécanisme incitatif actuel.  
 
D’autre part, la réaction potentielle du marché financier nous semble faible. Selon le distributeur, 
les marchés financiers s’attendent à ce que la bonification provenant du mécanisme incitatif soit 
relativement stable dans le temps, ou en progression constante. Telle n’est pas la réalité d’un 
mécanisme incitatif. Enfin, il faut noter que la bonification va en surplus du rendement juste et 
raisonnable.  
 
2.4 L’objectif de la proposition 
 
L’objectif avoué de la proposition est de réduire la variation des tarifs entre 2006 et 2007causée 
par «une aberration ponctuelle» du mécanisme incitatif. L’analyse du distributeur part du principe 
«toutes choses étant égales par ailleurs». C’est là que le bât blesse.  
 
Traditionnellement, SCGM a toujours refusé de déposer des prévisions disponibles au public sur 
une période supérieure à un an. Il est ironique de constater que SCGM et le Groupe de travail 
demandent à la Régie de prendre une décision basée sur une situation largement hypothétique. 
Rien ne nous permet de conclure que la solution sera encore adaptée aux conditions qui  
                                                      
10 D-2004-51, R-3494-2000, 3 mars 2004. Voir Annexe 2, page 17 : Rapport final des participants 
à la phase 2 du PEN; alinéa 3.2.3. 
11 R-3559-2005, SCGM-1, document1, page 6. 
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prévaudront en 2007. Les seules variables connues actuellement sont le niveau du trop-perçu et 
le montant de la perte de productivité de 2002 à récupérer dans les tarifs de 2007. Tout le reste 
est hypothétique : la situation concurrentielle, le gain de productivité éventuel; le trop-perçu de 
l’année 2005, l’évolution des facteurs exogènes et des exclusions, etc.   
 
Sans même devoir s’interroger sur les préférences des clients quant à la variation des tarifs, 
l’ACIG soumet que, étant donné l’objectif de la proposition qui fait appel à une situation ultérieure 
hypothétique, la Régie devait rejeter la proposition d’étalement du trop-perçu. 
 
Certes, le rejet de la proposition aura pour effet d’ajouter aux tarifs la récupération de la perte de 
productivité de 2002.  Il aura paradoxalement un effet bénéfique car il forcera le distributeur à 
prendre toutes les mesures nécessaires pour amoindrir la hausse des tarifs. 
 

 
3. CONCLUSION DE L’ACIG 
 
Pour les motifs ci-dessus, l’ACIG soumet respectueusement que la proposition d’étalement du 
trop perçu de l’année 2004 doit être rejetée. 
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Dissidence de l’Association des consommateurs industriels de gaz  
Dans la cause tarifaire 2006 de Société en commandite Gaz Métro 

R-3559-2005 
 
Objet de la dissidence 
 
 
La présente dissidence de l’ACIG vise la pièce SCGM-9, documents 1 et 2, soit respectivement 
le Plan global en efficacité énergétique : Horizon 2005-2008 et Les rapports de suivi et tableaux 
financiers du PGEÉ. 
 
L’ACIG s’inquiète des impacts tarifaires des Programmes d’efficacité énergétique dont le PGEÉ 
n’est qu’une composante. Il convient aussi, même s’ils ne font pas l’objet de la dissidence, de 
garder présents à l’esprit les impacts tarifaires du Compte d’aide à la substitution d’énergies plus 
polluantes (CASEP) et du Fonds en efficacité énergétique (FEÉ). 
 
De façon plus spécifique, l’ACIG prend exception de la bonification de la subvention au PE-211-
Etudes et encouragement à l’implantation (tarifs 4 et 5). L’ACIG n’est pas convaincu des motifs 
allégués pour justifier l’augmentation de la subvention de 40 000 à 50 000 $. 
 
Les motifs à l’appui de cette dissidence sont exposés ci-après, ainsi que les solutions proposées 
à la Régie de l’énergie. 
 
 
Impacts tarifaires 
Historique des décisions de la Régie 
 
Le premier objectif du régulateur est de protéger les intérêts à court et à long terme des 
consommateurs en favorisant l’efficience économique. Les budgets consacrés au Programme 
d’efficacité énergétique doivent, comme tout autre poste de dépenses, subir le test de 
«raisonnabilité» afin de ne pas avoir un effet indu sur les tarifs. 
 
Année 2000-2001 
 
Dès la mise en place du Plan global en efficacité énergétique, la Régie s’est montrée sensible 
aux impacts tarifaires qui en découleraient. Dans la décision D-2000-211, la Régie écrivait : 
 
«L’impact sur les tarifs pour les consommateurs et sur la situation concurrentielle est une 
préoccupation majeure pour la Régie. Cet impact ne doit pas être indu. Pour la première année, 
cet impact a été quantifié à 0,5% des revenus de distribution requis. Sur la facture totale pour la 
clientèle, cet impact serait inférieur à 0,2%. La Régie est d’avis que cet impact n’est pas indu, 
compte tenu des objectifs poursuivis. Cependant, cet impact croît avec le temps, principalement 
avec le recouvrement des pertes de revenus. Tel que présenté par SCGM, et toutes choses étant 
égales par ailleurs, cet impact atteint, à la 6e année du Plan, 1,14% des revenus de distribution 
requis, soit moins de 0,5% sur la facture totale des clients…» 
 
«Les intervenants ont demandé, en général, que le distributeur augmente ses efforts en efficacité 
énergétique. Lors des prochaines révisions du PGEÉ et comme elle l’a fait dans le présent 
dossier, la Régie suivra de près les impacts tarifaires et la situation concurrentielle du gaz 
naturel.» 
                                                      
1 Décision D-2000-211, R-3444-2000, 15 novembre 2000, page 38. 
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Année 2001-2002 
 
Dans la décision D-2001-2322, la Régie, tout en étant d’avis que la hausse tarifaire de 0,951% 
des revenus de distribution découlant de la mise en place du PGEÉ n’est pas indue, demandait 
au distributeur de tenter, dans les révisions ultérieures du plan, de réduire sensiblement les frais 
d’administration annuels. 
 
Il convient de souligner que, dans ce dossier, le distributeur proposait de respecter le budget 
global prévu pour le PGEÉ  pour les années 2001-2002 à 2002-2005. La proposition exacte se 
lisait comme suit :  
 
«SCGM pourra dépenser jusqu’à 1,3 % des revenus D de l’année courante, plus les montants, 
calculés sur cette même base, qui n’auraient pas été précédemment utilisés pour ces années.»3   
 
Le RNCREQ était dissident sur cette proposition. Voici comment la Régie avait, dans la décision 
D-2001-232, disposé de la proposition. 
 
«La Régie a rejeté l’adoption de paramètres mécaniques ou fixes pour juger du niveau 
souhaitable des mesures en efficacité énergétique. 
 
La Régie jugera à chaque année du bien-fondé des programmes et des budgets en efficacité 
énergétique qui lui seront présenté. Ces budgets seront examinés à la lumière de leurs effets sur 
les participants aux programmes en efficacité énergétique, sur l’ensemble de la clientèle et sur la 
compétitivité du distributeur.[…] La Régie approuvera annuellement les programmes ou les 
activités en efficacité énergétique qui sont dans l’intérêt des consommateurs et qui ne 
représentent pas un impact tarifaire indu.»4  
 
Année 2002-2003 
 
«Quant au Plan 2002-2005, la Régie reconnaît qu’il s’intègre dans la stratégie de positionnement 
de SCGM auprès de sa clientèle et lui permet de rechercher la continuité dans ses interventions 
en efficacité énergétique afin de contribuer à l’atteinte d’une transformation de marché, tout en 
s’assurant de répondre aux besoins de la clientèle sans affecter l’intégrité financière de 
l’entreprise.»5 
 
L’impact tarifaire pour l’année 2002-2003 était de 1,116%. 
 
Année 2003-2004 
 
La Régie abordait, une fois encore, les impacts tarifaires du PGEÉ. Dans la décision, D-2003-
180, la Régie écrivait : 
 
«D’autre part, la Régie s’inquiète de l’impact grandissant du PGEÉ sur les tarifs. En effet, cet 
impact est passé de 0,5 % en 2000-2001, à 0,951 % en 2001-2002, puis à 1,116 % en 2002-
2003, pour finalement s’établir à 1,349 % pour le plan de cette année. L’impact du PGEÉ connaît 
une hausse de plus de 250 % en trois ans. La Régie rappelle qu’elle indiquait, en 2000, qu’un 
impact sur les tarifs de distribution de 1,14 % n’était pas indu, compte tenu des objectifs 
poursuivis. La Régie s’interroge donc sur l’ampleur de la hausse observée et sur sa progression 

                                                      
2 Décision D-2001-232, R-3463-2001, 27 septembre 2001, page 20. 
3 R-3463-2001, SCGM-8, document 1, page 102, lignes 2 et suivantes. 
4 Décision D-2001-232, R-3463-2001, 27 septembre 2001, page 23. 
5 Décision D-2002-196, R-3484-2002, 26 septembre 2002, page 36. 
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future, d’autant plus qu’elle constate par ailleurs une nette progression du coût unitaire des 
économies d’énergies annuelles, qui passe de 0,10 $/m3 à 0,37$/ m3.»6 
 
Eu égard à la dissidence de l’ACIG quant aux modalités devant régir l’inclusion des programmes 
destinés à la clientèle VGE, la Régie s’exprimait ainsi : 
 
«…la Régie retient que cette dernière ne s’oppose pas à l’inclusion de programmes destinés à la 
clientèle VGE au PGEÉ, position qui concorde avec celle de la Régie, telle qu’exprimée dans une 
décision précédente. Cependant, les arguments de l’ACIG en ce qui a trait à la notion d’utilisateur 
–payeur, ne peuvent être considérés comme suffisants par la Régie pour que cette dernière 
impose cette modalité de programme à SCGM. D’autre part si la Régie comprend l’avantage qui 
réside dans une optimisation des programmes destinés à la clientèle de SCGM, elle ne juge pas 
opportun d’obliger le distributeur à intégrer ou combiner ses programmes d’efficacité énergétique 
(constituant le PGEÉ) et ses programmes commerciaux (PRC et PRRC).»7 
 
Année 2004-2005 
 
La décision D-2004-196 non seulement reprenait les préoccupations traditionnelles de la Régie 
eu égard aux impacts tarifaires du PGEÉ mais aussi suggérait des pistes de solution. 
 
«La Régie partage les préoccupations de SCGM en ce qui a trait à l’évolution de ses tarifs et 
réitère son inquiétude quant à l’impact grandissant du PGEÉ sur ces derniers. Bien que la Régie 
ne remette pas en question le principe général du mécanisme d’ajustement de pertes nettes de 
revenus (MAPR), elle demande à SCGM, lors du dépôt du prochain dossier tarifaire, de lui 
proposer une méthode d’établissement du niveau de l’impact tarifaire du PGEÉ, notamment en 
tenant compte d’un plafonnement des sommes incluses au MAPR ou en reconsidérant certaines 
modalités.»8 
 

Tableau 1 
Évolution de l’impact du PGEÉ sur les revenus de distribution de SCGM9 

 
    2002-2003  2003-2004  2004-2005 
     
     
Coût total du plan  4 015 866 $  4 531 900 $  4 924 434 $ 
Pertes de revenus annuelles    759 725     831 348     903 351 
Récompenses    -     354 444     409 547 
 
 
Impact du coût des 
programmes 

0,938% 1,059% 1,150% 

Impact des pertes nettes de 
revenus 

0,177% 0,194% 0,211% 

Impact de la récompense - 0,083% 0,096% 
 
 
Impact total du plan 1,116% 1,336% 1,457% 
 
Impact récurrent et 
cumulatif des pertes de 
revenu 

0,177% 0,372% 0,583% 

                                                      
6 Décision D-2003-180, R-3510-2003, 26 septembre 2003, page 53. 
7 Ibid, page 54. 
8 Décision D-2004-196, R-3529-2004, 24 septembre 2004, page 43. 
9 R-3484-2002, SCGM-10, document 2, page 19 de 23 
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Données de référence pour le tableau 1: 

• Volume total annuel (m3)  5 207 041 000 
• Revenus annuels de distribution    428 107 000 $ 
• Revenus annuels totaux  1 415 675 000 $ 

 
 
 

Tableau 2 
 

ÉVOLUTION DE L’IMPACT DU PGEÉ SUR LES REVENUS DE DISTRIBUTION DE SCGM10 
 
    2005-2006  2006-2007  2007-2008 
     
     
Coût total du plan  6 598 925 $  7 197 555 $  7 836 275 $ 
Pertes de revenus annuelles 1 458 436  1 668 351   1 853 047 
Récompenses    -     -     - 
 
 
Impact du coût des 
programmes 

1,500% 1,637% 1,782% 

Impact des pertes nettes de 
revenus 

0,332% 0,379% 0,421% 

Impact de la récompense - - - 
 
 
Impact total du plan 1,832% 2,016% 2,203% 
 
Impact récurrent et 
cumulatif des pertes de 
revenu 

0,332% 0,711% 1,132% 

 
 
Données de référence pour le tableau 2: 

• Volume total annuel (m3)  5 546 536 000 
• Revenus annuels de distribution    439 784 000 $ 
• Revenus annuels totaux  1 635 889 000 $ 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                      
10 R-3559-2005, SCGM-9, document 2, page 18 en date du 3 juin 2005. 
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Tableau 3 
 

ÉVOLUTION DE L’IMPACT DU PGEÉ SUR LES REVENUS TOTAUX DE SCGM11 
 
 
    2002-2003  2003-2004  2004-2005 
     
     
Coût total du plan  4 015 866 $  4 531 900 $  4 924 434 $ 
Pertes de revenus annuelles    759 725     831 348     903 351 
Récompenses    -     354 444     409 547 
 
Impact du coût des 
programmes 

0,284% 0,320% 0,348% 

Impact des pertes nettes de 
revenus 

0,054% 0,059% 0,064% 

Impact de la récompense - 0,025% 0,029% 
 
Impact total du plan 0,337% 0,404% 0,441% 
 
Impact récurrent et 
cumulatif des pertes de 
revenu 

0,054% 0,112% 0,176% 

 
Données de référence pour les données du tableau 3: 

• Volume total annuel (m3)  5 207 041 000 
• Revenus annuels de distribution    428 107 000 $ 

Revenus annuels totaux   1 415 675 000 $ 
 

Tableau 4 
 

Évolution de l’impact du PGEÉ sur les revenus totaux de SCGM 12 
 
    2005-2006  2006-2007  2007-2008 
 
 
Coût total du plan  6 598 925 $  7 197 555 $  7 836 275 $ 
Pertes de revenus annuelles 1 458 436  1 668 351   1 853 047 
Récompenses    -   -       - 
 
Impact du coût des 
programmes 

0,402% 0,438% 0,477% 

Impact des pertes nettes de 
revenus 

0,089% 0,102% 0,113% 

Impact de la récompense - - - 
 
Impact total du plan 0,491% 0,540% 0,590% 
 
Impact récurrent et 
cumulatif des pertes de 
revenu 

0,089% 0,191% 0,304% 

 

                                                      
11 R-3484-2002, SCGM-10, document 2, page 19. 
12 R-3559-2005, SCGM-9, document 2, page 18 en date du 3 juin 2005.  
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Données de référence pour le tableau 4: 
• Volume total annuel (m3)  5 546 536 000 
• Revenus annuels de distribution    439 784 000 $ 
• Revenus annuels totaux  1 635 889 000 $ 

 
 
Considérations sur les tableaux précédents 
 
L’ACIG a pris connaissance de la pièce SCGM-9, document 1, pages 19 et 20 dans le dossier R-
3529-2004. Ces données correspondent à celles qui apparaissent à la pièce SCGM-9, document 
1, page 8, de la présente cause, sous la rubrique : Évolution historique de l’impact tarifaire. Dans 
cette pièce, SCGM répliquait à l’inquiétude exprimée par la Régie dans la décision D-2003-180. 
Même si certaines données pour les années 2003-2004, 2004-2005 diffèrent quelque peu des 
données qui apparaissent ci-dessus13, elles n’empêchent pas de faire une analyse tendancielle. 
 
Entre les années 2002-2003 et 2007-2008, l’impact tarifaire sur les revenus de distribution double 
passant de 1,116% à 2,203% soit une augmentation d’environ 97 %. 
 
Dans le dossier R-3529-2004, le distributeur défendait l’augmentation des impacts tarifaires en 
faisant valoir que plusieurs programmes ont atteint un rythme de croisière et les augmentations 
de budget des prochains PGEÉ seront de moindre envergure, comme on peut le constater à 
partir du présent PGEÉ. 
 
Entre les années 2005-2006 et 2007-2008, les coûts totaux du PGEÉ passent de 8 057 361 $ à 
9 689 322 $, soit une augmentation de 1 631 961 $ pour une augmentation annuelle moyenne 
d’environ 816 000 $.  
 
Pour replacer ce montant en perspective, il convient de mentionner que les augmentations de 
moindre envergure auxquelles référait SCGM étaient d’environ 118 000 $14.  
 
 
EXAMEN DE LA PERFORMANCE DU PGEÉ 
 
L’indicateur de performance du PGEÉ dans son ensemble est le ratio $/m3  15.   
 

Tableau 5 
 

Évolution du ratio $/m3 économisé pour chaque PGEÉ cumulatif * 
 

2000-2003 2001-2004 2002-2005 2003-2006 2004-2007 2005-2008 
0,040 0,0336 0,0290 0,0285 0,4153 0,2457* 

 

*  Sources :  R-3529-2004, SCGM-9, document 1, page 21, 10 juin 2004. 
R-3559-2005, SCGM-9, document 1, page 19,  13 juin 2005.    

 
On constate de ce tableau que ce ratio était en amélioration d’année en année jusqu’au PGEÉ de 
2004-2007. Ce ratio s’améliore pour le PGEÉ 2005-2008 mais s’établit à 8 fois celui de  2003-
2006. 
 
 
 
                                                      
13 Les différences résultent à la fois de changement dans les coûts des programmes incluant le 
MAPR et dans les revenus de distribution et les revenus totaux. 
14 R-3529-2004, SCGM-9, document 1, page 20, 10 juin 2004 
15 R-3529-2004, SCGM-9, document 1, page 21, 10 juin 2004. 
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SUIVI DE LA DÉCISION D-2004-196 
 
Afin de répondre à la préoccupation de la Régie, SCGM propose que«l’examen de l’impact 
tarifaire ne se concentre pas sur l’examen du résultat de l’impact tarifaire sur les revenus du 
distributeur, mais plutôt sur la croissance du ratio en comparaison celle de l’année antérieure. 
SCGM juge que la croissance de ce PGEÉ est raisonnable et acceptable.»16 
 
La Régie sera à même de juger de la pertinence sinon du sérieux de la proposition préconisée 
par SCGM et le Groupe de travail. À supposer que ce critère soit jugé recevable par la Régie, 
encore faudrait-il qu’il soit «normé» et qu’on cesse de jouer à «attrape-moi si tu peux» comme en 
font foi les admonestations répétées de la Régie dans ses décisions antérieures. 
 
D’ailleurs, la proposition de SCGM et du Groupe de travail rejette, à toutes fins pratiques, la voie 
suggérée par la Régie soit celle de lui proposer une méthode d’établissement du niveau de 
l’impact tarifaire du PGEÉ, notamment en tenant compte d’un plafonnement des sommes 
incluses au MAPR ou en reconsidérant certaines modalités. 
 
Cette position du distributeur s’explique aisément quand on sait que le MAPR «isole» le 
distributeur des pertes de revenus causées par le PGEÉ ou découlant de pures coïncidences et 
du fait que les coûts du programmes (subventions) sont exclus du revenu plafond donnant droit à 
la bonification au rendement, ce qui est différent pour les coûts des autres programmes 
commerciaux. 
 
MÉCANISME D’AJUSTEMENT POUR PERTES NETTES DE REVENUS 
 
Selon SCGM et le Groupe de travail, le MAPR fait partie du mécanisme incitatif. Selon la 
preuve17, SCGM utilise plusieurs variables qui lui permettent de rendre concret le MAPR. Les 
variables apportant une contribution dans le calcul du résultat final sont : la puissance installée, la 
durée de vie de la mesure, les économies d’énergie exprimées en mètres cubes et en dollars, 
l’utilisation de l’énergie et les effets de distorsion (taux d’opportunistes, effets croisés, taux de 
bénévoles (free-driver). Les résultats des évaluations d’impact réalisées dans le passé et plus 
récemment permettent à SCGM de mettre à jour son fichier de pertes de revenus. 
 
L’efficacité énergétique est un réflexe inné dans la Grande entreprise 
 
En dépit du niveau (50%) d’opportunistes, l’ACIG réitère la position défendue dans le cadre de sa 
dissidence dans le dossier R-3510-2003. L’ACIG soumet que la clientèle Ventes Grandes 
Entreprises (VGE) s’est toujours préoccupée d’efficacité énergétique étant donné le poids de ce 
poste budgétaire dans ses résultats. L’augmentation du prix du gaz naturel durant les dernières 
années a même augmenté l’urgence de faire de l’efficacité énergétique pour les grandes 
entreprises. C’est dans ce contexte que les gestionnaires qui s’occupent d’énergie modifient leur 
organisation pour inclure davantage de synergie entre le département qui s’occupe des achats 
d’énergie et celui qui s’occupe de l’efficacité énergétique. 
 
Bien avant la mise sur pied de façon structurée de programmes d’efficacité énergétique, SCGM 
offrait des programmes commerciaux à cette clientèle et cherchait à contrer la compétition venant 
de l’électricité. Aussi, bien que l’objectif n’était pas spécifiquement l’efficacité énergétique, les 
pressions du marché faisaient en sorte que le distributeur avait un intérêt commercial à chercher 
des solutions liées à l’efficacité énergétique afin d’augmenter sa compétitivité dans un secteur de 
marché où la concurrence est plus forte. Par le biais de ses programmes commerciaux 
(Programme de rabais à la consommation (PRC) et Programme de rétention par voie de rabais à 
                                                      
16 SCGM-9, document 1, page 12. 
17 SCGM-9, document 1, page 12. 
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la consommation (PRRC)) et de ses efforts de recherche et de développement (Centre des 
technologies du gaz naturel (CTGN), DATECH), SCGM cherchait à venir en aide à cette 
clientèle. 
 
Aussi, même en faisant abstraction des 50% d’opportunistes, les programmes d’efficacité 
énergétique qui s’adressent à la clientèle VGE ont une forte connotation commerciale. Le temps 
est venu de reconnaître ce fait. D’autant plus qu’avec le plan d’efficacité énergétique d’Hydro-
Québec, SCGM sera tenté, sous couvert d’efficacité énergétique, d’accroître ses efforts auprès 
de cette clientèle afin de contrer la substitution d’une forme d’énergie vers une autre. Cette 
approche n’aura certainement pas pour effet de réduire les ventes du distributeur. Elle aura l’effet 
inverse de les augmenter ou de les préserver, le tout sous le couvert de l’efficacité énergétique. 
Enfin, la situation concurrentielle du gaz naturel reste difficile contre les autres sources d’énergie 
et l’augmentation des « cadeaux » peut sembler une option très intéressante pour conserver ou 
aller chercher de nouveaux clients.  
 
Dans l’immédiat, la Régie devait s’opposer à la bonification du programme PE211 qui aurait pour 
impact d’augmenter les coûts du PGEE et plus particulièrement, ceux qui sont supportés par les 
clients VGE. À noter à cet égard que les clients des classes 4 et 5 ont un impact tarifaire 
supérieur à ceux d’autres classes. En 2005-2006, l’impact sera de 2,5 %18, ce que l’ACIG 
considère être un taux excessif. 
 
 
LA BONIFICATION AU PE-211-ETUDES ET ENCOURAGEMENT À L’IMPLANTATION (TARIFS 4 ET 5) 
 
Bonification et MAPR 
 
Les problèmes identifiés dans le MAPR sont aggravés du fait de l’augmentation de la subvention 
de 40 000 à 50 000 $ pour le programme PE211 qui s’adresse uniquement aux clients des tarifs 
4 et 5 et cela tant que durera l’application actuelle du MAPR.  
 
Lors de l’introduction du programme dans le dossier R-3510-2003, une estimation simple de 
l’impact du programme PE211 sur le MAPR était d’environ 200 000$19. Comme la durée estimée 
des projets est de 8 ans, il faut garder à l’esprit que ces participants généreront par ces mesures 
des pertes de revenus récurrentes et ce, pour le reste de la durée de vie des mesures. 
La bonification demandée ne fera qu’aggraver l’impact tarifaire via le MAPR. 
 
Pertinence de la bonification 
 
Les motifs à l’appui de la bonification du programme PE211 sont à l’effet qu’en dépit d’un 
démarrage moins rapide que prévu auprès de la clientèle grande entreprise (GE), SCGM et le 
Groupe de travail ont bon espoir qu’une augmentation de la subvention de 40 000 à 50 000$ aura 
un impact positif sur le taux de participation. 
 
Aucune preuve n’est produite au soutien de l’impact positif. Tout relève de la pensée magique. 
Dans les faits, la preuve à l’encontre du relèvement de la bonification est plus forte que celle pour 
le relèvement de la bonification. 
 
L’évaluation globale de ce programme est prévue durant l’année financière 2005-2006; cette 
évaluation dont la réalisation était attendue à l’été 2005 n’est pas déposée. Celle-ci permettra 
notamment d’évaluer la pertinence de ce programme, d’y apporter des améliorations si cela est 
possible. Au nombre des améliorations, mentionnons la réduction du taux d’opportunisme (les 
opportunistes créent des impacts tarifaires inutiles).  
                                                      
18 Allocation du budget : R-3559-2005, SCGM-8, document 6, page 2 de 2; Revenu de 
distribution : SCGM-12, document 8, page 1 de 8. 1,604 M$ versus 63,712 M$ = 2,5 %. 
19 R-3510-2003, SCGM-9, document 2, page 17 de 23. 



Dissidence de l’Association des consommateurs industriels de gaz (ACIG) 
Cause tarifaire 2006, R-3559-2005 

 - 9 - 

Au nombre des engagements pris par SCGM dans le cadre de la consultation sur le PGEÉ 2005-
2008, figure celui de faire une mise à jour des coûts évités à l’automne 2005. 
En présence de tant d’inconnus, la prudence aurait recommandé de ne rien changer au 
programme PE 211. 
 
 
SOLUTIONS RECOMMANDÉES PAR L’ACIG 
 
Imposition d’un plafond souple 
 
L’ACIG reconnaît que la Régie avait refusé d’adopter des paramètres mécaniques ou fixes pour 
juger du niveau souhaitable des mesures en efficacité énergétique20. Toutefois, l’ACIG soumet 
respectueusement que la pensée de la Régie semble avoir évolué quelque peu. La Régie serait 
prête à accueillir un plafond souple. Du moins, c’est l’interprétation que fait l’ACIG de la décision 
D-2003-180 citée ci haut. 
 
Les circonstances ont changé. Le PGEÉ a, de l’avis du distributeur, atteint la vitesse de croisière. 
Une solution prématurée au cours du premier cycle triennal du PGEÉ peut se justifier par la suite. 
 
La solution pourrait s’énoncer comme suit : 
 
Pour les années 2005-2008, SCGM pourra dépenser jusqu’à environ 2% des revenus de 
distribution de l’année courante, ce qui aurait pour incidence de limiter la progression des coûts 
du PGEÉ, qui sont estimé entre 1,83 à 2,2% entre 2005-2006 et 2007-2008. 
 
De plus, l’ACIG propose à la Régie d’imposer cette limitation à toutes les classes tarifaires. Ainsi, 
les dépenses du PGEÉ pour 2005-2006 concernant les VGE devraient être revues afin de réduire 
l’impact à un maximum de 2 % des revenus de distribution. 
 
Ainsi, si la Régie ne désire pas imposer un plafond pour une période de trois ans, elle peut, pour 
cette année, appliquer un plafond fixé à 2 % des revenus de distribution pour toutes les classes 
tarifaires.  
 
Contenir la croissance du MAPR 
 
En ce qui concerne le MAPR, il est à se questionner sur la durée de la protection contre les 
pertes de revenus dont bénéficie le distributeur. Une option pour limiter la croissance du MAPR 
serait de réduire la durée de vie des mesures appliquée dans le MAPR. Cela aurait pour effet de 
réduire les bénéfices du distributeur découlant du PGEÉ et reconnaîtrait le fait que ces 
programmes s’apparentent et remplacent à bien des égards les programmes commerciaux. Nous 
suggérons de réduire de moitié la durée de vie des mesures. 
 
 
Maintien du statu quo avec rejet de la bonification au PE211 
 
Même si les deux solutions précédentes n’excluent pas nécessairement le rejet de la bonification 
au PE211, l’ACIG soumet que pour les motifs exposés précédemment la bonification au PE211 
doit être rejetée indépendamment du traitement que la Régie jugera utile de mettre en place afin 
de maintenir à un niveau acceptable l’impact du PGEÉ sur les tarifs de SCGM. 
 

 
 
 
 
                                                      
20 Décision D-2001-232, R-3463-2001, 27 septembre 2001, page 23. 
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CONCLUSION : 
 

• L’ACIG demande à la Régie de rejeter la «non solution» proposée par SCGM et le 
Groupe de travail en suivi de la décision D-2004-196; 
 

• De façon alternative, l’ACIG demande à la Régie de limiter les impacts du PGEÉ sur 
les tarifs de SCGM en: 

- imposant un pourcentage global d’impact tarifaire de 2 % sur une période 
de trois ans, et en limitant l’ampleur de l’impact tarifaire pour chaque 
classe tarifaire à 2 % des revenus de distribution; ou 

- en limitant pour l’année 2005-2006 les coûts du PGEÉ à 2 % pour chaque 
classe tarifaire; 
 

• limitant la croissance du MAPR en réduisant la durée de vie des mesures 
 appliquée dans le MAPR. L’ACIG recommande une réduction de 50%.  
 
• L’ACIG demande à la Régie de rejeter la bonification au PE211. 
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Introduction 
 
 
La FCEI se voit dans l’obligation de soumettre une position dissidente sur le point 
2.1.3 (Étalement du remboursement du trop-perçu) de la pièce SCGM-1, 
document 1.  Notre motivation à une telle dissidence est : 
 

- d’assurer le respect de l’entente sur le mécanisme incitatif, négociée de 
bonne foi et approuvée par la Régie de l’énergie par sa décision D-2004-
51, laquelle entente prévoit le remboursement des trop-perçus; 

 
- de protéger les intérêts de ses membres en assurant que le dossier 

tarifaire permette aux clientèles du CII de maintenir leur position 
concurrentielle et assurer la santé de l’économie québécoise; 

 
 
 
D'entrée de jeu, la FCEI s'oppose par principe à la modification au gré des 
années d'une entente pluriannuelle sur un mécanisme incitatif visant 
l'amélioration de la performance du distributeur.  En effet, nous pensons que 
pareille performance ne se réalise pas du jour au lendemain et que de ce fait, 
elle justifie le caractère pluriannuel.  Toutefois, ce serait trahir la nature de 
pareille entente que de la modifier annuellement ou encore au gré du distributeur 
qui pourrait avoir moins bien performé une année.  Pour la FCEI, la performance 
décevante d'une année ne constitue autre chose qu'un objectif plus ambitieux 
pour l'année suivante ! 
 
Bien que la FCEI se soit abstenue sur le paragraphe introductif 2.1 (Modifications 
apportées) et sur les sous-sections 2.1.1 (Modifications à l’amortissement) et 
2.1.2 (Compte de frais reportés pour le gaz perdu) de la pièce SCGM-1, 
document 1, les propos relatifs à l’étalement sur deux ans du remboursement du 
trop-perçu réalisé en 2004 sont directement liés à notre dissidence (lignes 11 et 
12 de la page 5).  Ici la FCEI s'est abstenue compte tenu de l'absence 
d'implications tarifaires directes pour les clients qu'elle représente des 
propositions du distributeur.  Toutefois, la dissidence de la FCEI est importante 
sur deux (2) aspects.  Premièrement sur l’aspect économique pour les clients, 
deuxièmement, sur l’interprétation à donner à l’entente sur le mécanisme incitatif 
de SCGM, signée de bonne foi entre les parties.  
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1. L’aspect économique pour les clients 
 
Dans ses représentations devant la Régie et dans les groupes de travail, la FCEI 
défend les intérêts des clientèles commerciales et petites industries, que l’on 
identifie principalement à la clientèle CII du distributeur.   
 
La FCEI vise notamment l’obtention de tarifs justes et raisonnables pour les 
services qui leurs sont offerts, tout en évitant, autant que possible, l’inter 
financement entre les différentes classes de clients.  La FCEI prône depuis 
toujours les principes de libre accès aux marchés et d’utilisateur/payeur.   
 
Dans leurs activités, les clients du CII doivent prendre des risques et le succès 
de leur entreprise est directement lié aux décisions qu’ils prennent 
quotidiennement dans le processus d’affaires auxquels ils appartiennent.  Ainsi, 
dans l’esprit de maintenir leur entreprise en santé financière et de sauvegarder 
leur position concurrentielle, ils comptent sur chaque dollar auquel ils ont droit. 
 
La proposition de SCGM vient les atteindre directement, puisqu’elle propose de 
reporter en partie à la prochaine année tarifaire, le remboursement d’un trop-
perçu auquel ils ont droit, dès octobre 2005.  Les entreprises comptent sur ces 
sommes à être remboursées puisqu’ils ont besoin de tout allègement tarifaire.  
En effet, les sondages répétés de la FCEI et plus particulièrement les plus 
récentes données provenant du Baromètre trimestriel des affaires indiquent une 
préoccupation croissante des PME face à la croissance des coûts de l'énergie.  
Ainsi, c'est dans une proportion de 80% des membres qui identifient 
l'augmentation des prix de l'intrant énergétique comme mettant en péril leur 
croissance économique.    
 
Ainsi toutes les mesures permettant aux clients de maintenir leur position 
concurrentielle doivent être favorisées.  La petite et moyenne entreprise est le 
moteur de l’économie québécoise. 
 
La FCEI ne nie pas que la stabilité tarifaire soit un atout pour la clientèle du CII.  
Cependant, cette stabilité ne doit pas se faire au prix d’un tarif supérieur, lequel 
aura des répercussions sur la clientèle qui se bat constamment pour survivre.  Le 
report du remboursement, même en partie, constitue une hausse tarifaire pour le 
client, puisqu’il aurait droit au plein remboursement dans le présent dossier 
tarifaire. 
 
Comme nous l'évoquions en introduction, la performance décevante d'une année 
au niveau des économies réalisées par le distributeur ne constitue autre chose 
qu'un objectif plus ambitieux pour l'année suivante afin de faire en sorte que 
l'impact tarifaire pour la clientèle soit réduit au minimum et que le distributeur 
conserve ses parts de marché. 
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Finalement, dans un objectif d’augmenter la stabilité tarifaire, la FCEI remarque 
que SCGM n’a jamais offert de réduire sa bonification dans le passé et de l’étaler 
sur plus d’une année.  Les actionnaires ont été ravis d’en recevoir le bénéfice 
lorsqu’il leur était dû.   
 
  
2. L’interprétation à donner à l’entente sur le mécanisme incitatif 
 
L’entente sur le mécanisme incitatif définit les « trop-perçus ou manques à 
gagner » comme étant : « les gains ou pertes réalisés en cours d’année, après 
que les tarifs aient été approuvés, et constatés lors du rapport annuel ». (section 
3.2, page 16 de 46, lignes 1 et 2 du mécanisme incitatif). 
 
L’entente prévoit également à la section 3.2.2 le calcul du trop-perçu ou du 
manque à gagner.  La ligne 5 de la page 17 du mécanisme commence ainsi :  
« À la fin de l’année, le trop-perçu sera calculé en comparant le rendement réel 
au taux de rendement autorisé, lequel sera celui découlant de la méthodologie 
retenue par la Régie en remplacement de la formule de fixation du taux de 
rendement auquel s’ajoutera, s’il y a lieu, la bonification accordée à SCGM en 
début d’année. »   
 
Aux lignes 10 à 12 de la même page, on y lit : « Pour fins de simplicité, le 
remboursement d’éventuels trop-perçus se fera à l’intérieur des tarifs et sera 
traité comme une exclusion.  En effet, puisque ces remboursements sont 
ponctuels, ils ne peuvent être intégrés de façon permanente dans les tarifs. » 
 
La FCEI est d’avis que l’intention de l’entente n’était pas de permettre le 
remboursement du trop-perçu sur une période de plus d’une année.  Si tel avait 
été le cas, il y aurait eu une mention particulière à cet effet.  La lecture de la ligne 
5 de la page 17 en conjonction avec les lignes 10 à 12 de la même page 
indiquent clairement que les références qui y sont mentionnées traitent soit du 
« début d’année » ou de la « fin d’année », ce qui laisse clairement entendre une 
référence annuelle tout en utilisant de plus des références à des mécanismes qui 
sont eux-mêmes fixés annuellement, par exemple le taux de rendement autorisé.   
 
De plus, l’annexe 1 du mécanisme (voir page 44) décrit des exemples 
d’application de la formule de partage, selon différents scénarios, concernant le 
partage du gain de productivité, du trop-perçu, du dépassement ou du manque à 
gagner.  Aucun scénario ne discute de la possibilité d’un remboursement du trop-
perçu sur une période excédant l’année tarifaire sur laquelle le remboursement 
doit s’appliquer. 
 
La FCEI maintient que le trop-perçu à être remboursé dans le dossier tarifaire 
2005-2006 doit correspondre au montant total et ne peut être répartit sur deux 
années, sans contrevenir à l’esprit de l’entente.  Autrement, un tel agissement de 
la part du distributeur viendrait changer les règles du jeu et ainsi, miner la 
crédibilité du processus. 
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Conclusion  
 
Dans le cas présent, la FCEI se questionne sur la pertinence de la demande de 
SCGM, puisque selon nous, le remboursement du trop-perçu dans une seule 
année est plus avantageux pour la clientèle puisque celle-ci bénéficierait dès 
maintenant de baisse tarifaire et pourrait mieux se positionner sur la scène des 
affaires.   
 
Il faut se demander si SCGM aurait fait la même proposition si la bonification 
avait été en hausse par rapport aux années précédentes. 
 
La FCEI conclue que la stabilité tarifaire recherchée dans le présent dossier n’a 
pour but que d’assouplir les impacts découlant des autres ajustements sur 
lesquels la FCEI s’est abstenue. 
 
La FCEI demande donc à la Régie de reconnaître le bien-fondé de sa dissidence 
et de ne pas permettre l’étalement sur deux années du remboursement du trop-
perçu. 
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